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M eet ing de sout i en au  Tr ai tŽ const i tu t i onn el
In terv en t i on d e Fr an • oi s ChŽr • que,

Secr Žtai r e gŽnŽr al  de la CFDT

(7 avr i l  2005 )

Chers amis
Chers camarades,

Merci ˆ  vous qui • tes venus nombreux ˆ  notre rendez-vous.
Au rendez-vous de la CFDT avec lÕEurope, avec notre avenir.

Vous • tes venus nombreux parce que, mieux que dÕautres, vous en percevez
lÕimportance historique.

Vous • tes venus nombreux parce que vous avez conscience que le choix qui nous est
proposŽ est un choix dŽcisif pour lÕensemble des travaill eurs europŽens.

LÕEurope nous a toujours rŽunis parce quÕelle est un ŽlŽment fondateur de notre
identitŽ.

Ce qui nous mobilise aujourdÕhui, cÕest la nŽcessitŽ de donner ˆ notre conviction la
force des arguments, pour quÕelle se rŽpande au-delˆ  de notre organisation.

LÕheur e est  ˆ  la  volon tŽ de conqu• te, pas au  r epl i  sur soi .
LÕheur e est  ˆ  la pour su i te de nos avancŽes, pas ˆ  la m ar che arr i • r e.

LÕEurope nÕest pas et ne sera jamais un chemin  tracŽ dÕavance.

LÕEurope est la trace de nos pas, des pas du syndicalisme europŽen qui depuis des
annŽes se bat pour construire lÕEurope sociale.

Le mouvement syndical europŽen uni dans cette bataille a rŽussi ˆ marquer de son
empreinte la constitution, pour quÕ̂ c™tŽ des droits politiques, civils et Žconomiques,
les droits sociaux soient enfin  reconnus,

Cet acquis nÕest pas rien et les syndicats europŽens dans leur immense majoritŽ
veulent engranger ces avancŽes sociales.

- Pour que demain les droits fondamentaux reconnus par la constitution soient
le socle commun de la dŽfense de tous les travaill eurs europŽens.

- Pour que demain, les salariŽs des pays entrants jouissent des m• mes droits
sociaux

- Pour que demain, les salar iŽs fran•ais bŽnŽficient ainsi dÕune meil leure
protection contre le dumping social.

La CFDT nÕest pas le seul syndicat  ˆ  souteni r ce traitŽ.
CÕest  le Ç non È qu i  est  i solŽ dans le synd i cal i sm e eur opŽen.

La CFDT est dŽtermin Že ˆ  dŽfendre ces nouveaux acquis des salariŽs.
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Elle ne laissera pas la surench• re gratuite et les contrevŽritŽs dangereuses anŽantir le
fruit de notre combat syndical.

Alors oui, la CFDT ne doit pas seulement parler pour ell e-m•me.
Elle doit contribuer ˆ un dŽbat dŽmocratique plus vaste dont dŽpend notre destin
collectif .

Soyons clairs : la confŽdŽration nÕa pas vocation ˆ  distribuer des consignes de vote.
Chacun choisira le moment venu en son ‰me et conscience.

Mais le r™le dÕune organisation reprŽsentative du salariat nÕest pas de se rŽfugier dans
une neutralitŽ feinte alors que le choix proposŽ engage notre avenir ˆ  tous.

I l ne sÕagit pas de choisir un homme, une femme, une Žquipe ou une orientation
poli tique.

I l sÕagi t de se pr on on cer su r un texte qu i i n tŽr esse le pr Žsen t et lÕaven i r
des salar iŽs.
Et dan s ce cas, com m e tou jou r s, l a CFDT sÕexpr i m e, don n e son avi s et
sÕengage.

Ni neutre ni partisane mais porteuse dÕune certaine vision de la sociŽtŽ et du monde,
la CFDT a pour responsabili tŽ dÕŽclairer les enjeux de ce choix, le plus nettement
possible, et de dire ce qui lui  semble bon pour les salariŽs.

Le 29 mai, nous irons donc voter sur lÕavenir de lÕEurope, sur notre avenir.

Cet te Eur ope, n ous lÕavons vou lue.

Nous lÕavons voulue pour construire une paix durable avec nos voisins, sur un
continent si longtemps dŽchirŽ par la guerre et la destruction.

Cette Europe, nous lÕavons voulue quand, aux c™tŽs de nos camarades polonais,
nous luttions contre le totalitarisme et pour un continent uni dans la dŽmocratie
et le respect des droits de lÕhomme.

Est -i l Žton n an t que les or gan i sat i on s qu i d i sen t n on au jour dÕhu i , Žtai en t
h i er dŽj ˆ , l es gr an des absen t es de ce com bat pou r l a dŽm ocr at i e en
Eur ope ?

Cette Europe, nous lÕavons voulue quand il sÕest agi dÕouvrir les fronti• res nationales
ˆ la libre circulation des citoyens sur un continent o• tant de barri• res avaient ŽtŽ
dressŽes par le passŽ.

Cette Europe, nous lÕavons voulue quand il sÕest agi dÕaccueillir le Portugal, lÕEspagne
et la Gr•ce ˆ  peine remis de dŽcenni es de dictature.

Cette Europe, nous lÕavons voulue quand i l sÕest agi de mettre sur pied les
instruments dÕune poli tique Žconomique commune et dÕune prospŽritŽ partagŽe.
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Cette Europe, nous lÕavons voulue quand il sÕest agi de crŽer une monnaie commune
capable de protŽger le pouvoir dÕachat des travaill eurs europŽens.

JÕentends dire quÕelle avance trop lentement. Peut-• tre.

Mais il  suffi t de regarder en arri• re pour mesurer le chemin  parcouru.
- Le chemin parcouru depuis la CommunautŽ europŽenne du charbon et de
lÕacier,
- le chemin parcouru depuis notre congr• s confŽdŽral de 1965 o• nous disions
que Ç le probl• me pour les syndicalistes ouvriers nÕest pas le choix pour ou
contre lÕEurope, mais le choix dÕune conception dŽmocratique de lÕEurope, sur le
plan social, Žconomique et poli tique È.

Est-ceau moment de cueill ir les fruits politiquesdÕune histoire de plus de 40 ans quÕil
faudrait sÕarr• ter ?
Ce serait plus quÕune erreur, plus quÕune faute :
Ce ser ai t  r en ier ce que nous avons vou lu , ce que nous cr oyons.

Le choix du 29 mai prochain porte sur une question prŽcise et simple :

Voulons-nous, oui ou non, avoir en Europe, des institutions communes capables de
porter et de mettre en Ï uvre une volontŽ poli tique ?

LÕenjeu nÕest pasaujourdÕhui de dŽfinir le contenu de ces politi ques mais bien de nous
doter dÕun instrument, dÕun outil sans lequel la discussion sur le projet politique lui-
m•me est vaine et sans objet.

Vou lons-nous ou i ou non sai si r cet te chance ? Voi l ˆ l a quest i on qu i nous
est  posŽe.

JÕinsiste sur ce point car beaucoup, ces derniers temps, on tentŽdÕembrouiller lÕenjeu
de la constitution.

- Non, il  ne sÕagit pas de se prononcer sur la directive Bolkestein.
- Non, il  ne sÕagit pas de se prononcer sur lÕadhŽsion de la Turquie.
- Non, il  ne sÕagit pas de sanctionner les errements du gouvernement Raffarin.
- Non , i l n e sÕagi t pas de sŽl ect i on n er l e fu t u r can d i dat du Par t i

social i ste ˆ  la pr Žsiden t i el le de 2007.

La directive Bolkestein, nous nÕen voulons pas. Nous lÕavons dit le 19 mars avec la
CES, avec tous les syndicats europŽens.
Le Parlement europŽen nÕen aurait pas voulu non plus.

Cette directive a ŽtŽ repoussŽe, et ell e sera rŽŽcrite.

Alors ne jouons pas ˆ nous faire peur dÕautant moins quÕavec la constitution, le
parlement sera dŽsormais prŽalablement saisi.

Nous resterons vigilants et nous nous mobiliserons ˆ nouveau sÕil le faut le moment
venu. Et, ˆ  nouveau, nous serons nombreux.
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Mais encore une fois ce nÕest pas le sujet du jour.

On peut • tre contre cette directive et pour le traitŽ constitutionnel.

CÕest le cas des syndicats allemands.
CÕest le cas des syndicats suŽdois.
CÕest le cas de quasim en t tous les syndi cats ˆ t r aver s lÕEur ope, qu i com m e
la CFDT, on t choi si l a con st r uct i on de lÕaven i r et pas la pol i t i que de la
peur.

LÕadhŽsion de la Turquie nÕest pas non plus le sujet du jour.

Cette question se posera dans plusieurs annŽes et donnera li eu ˆ  de nouveaux dŽbats.
Nous y prendrons part et comme toujours, nous ne transigerons pas sur les libertŽs
dŽmocratiques comme nous nÕavons pas transigŽ dans les annŽes noires o• nous
avons soutenu le syndicalisme turc et ses mili tants victimes de la dictature mili taire.
Toute lÕhistoire de la CFDT tŽmoigne de notre vigilance sur ce terrain.
De la rŽsistance contre le nazisme, de la guerre dÕAlgŽrie aux libertŽs fondamentales
partout dans le monde comme en Pologne, au Chili, au BrŽsil mais aussi en Turquie,
la CFDT a tou jour s choi si  le cam p de la dŽm ocr at i e.

SÕagissant des errements du gouvernement Raffarin,
ils sont rŽels, nous les dŽnon•ons et nous les combattons.

Nous Žtions ˆ lÕinit iative le 5 fŽvrier et le 10 mars avec les autres syndicats pour
dŽfendre lÕemploi et le pouvoir dÕachat des salariŽs, pour dŽnoncer les offensives
idŽologiques de la majoritŽ  parlementaire contre les 35 heures.

Nous avons durement critiquŽ sa politique ˆ contre-Emploi qui a laissŽ progresser le
ch™mage, lÕexclusion et les inŽgalitŽs.
Nous nÕavons cessŽ de le mettre en garde et de tirer la sonnette dÕalarme sur sa
poli tique ˆ  lÕŽgard des fonctionnai res et des services publics.

La CFDT n e lai sse r i en d e c™tŽ, n i  sa cr i t i que, n i  ses r evend icat i ons.
L Õem ploi , l e ch ™m age et l a l u t t e con t r e lÕexclusi on n e tol • r en t aucun e
pause pour n ot r e act i on synd i cale.

Mais, ne nous trompons pas de bataill e. Ne mŽlangeons pas nos difficult Žs nationales
et les questions europŽennes.

Faisons de notre soutien clair et dŽterminŽ ˆ la constitution, de notre cohŽrence
dÕaction, une force supplŽmentaire pour affirmer nos propositions face aux politiques
menŽes par le gouvernement.

De nombreux syndicats europŽens sont eux aussi vigoureusement opposŽs aux
politiques menŽes dans leur pays Ð je pense notamment ˆ nos camarades italiens
Ð,mais cela ne les conduit pas ˆ  sÕopposer au traitŽ constitutionnel.

I ls ne confondent pas lÕEurope et leurs dŽbats nationaux.
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I ls ne confondent pas lÕavenir Ð not r e avenir Ð et les di fficul tŽs avec leur
gouvernement.

Qui peut accuser nos camarades italiens de soutenir Berlusconi quand ils dŽfendent
toutes confŽdŽrations rŽunies, la constitution europŽenne ?

LÕautonom ie don t i l s fon t pr euve est aussi la n™tr e, cel le que nous avons
ch• r em en t  payŽe pour quÕaucun par t i  ne pu i sse dŽcider en n ot r e sein.

Alors oui, le contexte Žconomique et social p• se sur cette ŽchŽance. Nous en
connaissons les causes : aggravation du ch™mage, progression de lÕexclusion,
accroissement des inŽgalitŽs et fort sentiment dÕinjus tice.

Nous comprenons, sans la partager, lÕattitude de ceux qui, pour exprimer leur ras le bol
ou leur dŽsarroi, sont tentŽs de dire non.

Nous leur disons que cela ne doit pas les inci ter ˆ  rejoin dre la coalition des Ç non È :

- Le non des Žternels protestataires toujours partisans de lÕimpasse contre le
mouvement.

- Le non des souverainistes de tous bords alimentŽs au carburant douteux des
nostalgies quÕa justement combattu lÕEurope depuis 50 ans.

- Le non des opportunistes candidats ˆ la candidature supr• me peu soucieux
dÕamplifi er encore le discrŽdit des poli tiques.

CÕest bi en , dan s la cr Žat i on dÕun r appor t de for ce, dÕu n r assem bl em en t
p l u s n om br eu x dan s l e syn d i cal i sm e, y com pr i s eu r opŽen , qu e n ou s
con t i n uer on s ˆ n ous bat t r e pour lÕem ploi , pour le pouvoi r dÕachat , pour
les serv i ces publ i cs et  pour les 35 heur es.

Et pour cela il  nous faut aussi une Europe forte.

I l sÕagit de donner ˆ lÕEurope des bras et des mains politiques. Ce que nous en ferons
est une autre question.
Mais ce qui est sžr, cÕest que sans ces bras, sans ces mains,

- Nous ne construirons pas lÕEurope que nous voulons : nous la subirons.
- Nous ne rŽduirons pas son dŽfici t dŽmocratique : nous le laisserons se creuser.
- Nous ne lutterons pas contre le libŽralisme : nous le laisserons prospŽrer ˆ son
aise.

Car le l ibŽralisme sÕaccommode tr• s bien de lÕabsence de volontŽ et de projet
poli tiques. CÕest m•me dÕune certaine mani• re son idŽal.

LÕabsence de r•gles est son meilleur terreau. I l prosp• re ainsi ˆ lÕŽcart des remises en
cause et du dŽbat dŽmocratique, ˆ lÕŽcart des interventions de la puissance publique,
ˆ  lÕŽcart des rŽgulations sociales.
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Ne laissons pas les Ç lois du marchŽ È sÕŽpanouir sans difficultŽ, ˆ lÕombre dÕune
Europe dŽsunie et paralysŽe par le traitŽ de Nice.

I l f au t qu e t ou s l es syn d i cal i st es de ce pays l e com pr en n en t et l e
fassen t com pr en dr e aux Žlecteu r s : si l e Ç n on È lÕem por te, cÕest l e
l i bŽr al i sm e qu i  m ar que un poin t  de plus, pas lÕinv er se.

Le Çnon È ne fait pas peur aux libŽraux, dÕautant moins peur que ses dŽfenseurs sont
incapables de proposer un quelconque scŽnario de rechange.

- Avec quel mandat feront-ils lÕEurope, celui des souverainistes de droite ou de
gauche, celui  des antimondialistes, antieuropŽens de toujours ?

- Avec qui feront-ils lÕEurope de demain ? Avec quelle majoritŽ au parlement
europŽen ?

- Avec les Allemands qui auront probablement rati fiŽ le traitŽ par la voie
parlementaire ? Avec les Espagnols qui ont dŽjˆ dit oui ? Avec les I taliens ou
les SuŽdois qui sÕappr• tent ˆ  faire de m•me ?

I l ne suffi t pas de faire de grands gestes du haut des tribunes.
I l ne suffi t pas de se draper dans lÕhŽro•sme du refus.
I l faut prŽparer lÕavenir.

Le Ç non È ne pr opose aucun aven i r.

Certains de ses dŽtracteurs brandissent le projet de constitution comme une fin
figeant dŽfini tivement les poli tiques de lÕEurope.

La vŽritŽ est que ce projet de constitution confirme et organise des choix auxquels
nous avons donnŽnotre accord par rŽfŽrendum ou par la voie parlementaire et quÕil y
ajoute des dispositions nouvelles.

Ce sont ces dispositions quÕil  faut mettre au cÏ ur du dŽbat.

Et ces dispositions nouvelles sont une avancŽe sur le chemin dÕune Europe politique,
un pas supplŽmentaire en direction dÕune Europe capable de se gouverner elle-m•me
et de choisir son destin.

CÕest un pas, peut-• tre insuffisant, mais un pas important car sans lui nous ne ferons
pas les suivants.

Que fait lÕEurope aujourdÕhui  ?

Elle contr™le, plus ou moins bien, lÕinflation, les dŽficits budgŽtaires et la libre
concurrence.
CÕest indispensable ˆ la consolidation de lÕŽconomie europŽenne mais ce nÕest pas
suffisant pour construire lÕEurope que nous voulons.

- Nous voulons une Europe sociale et solidaire
- Nous voulons une Europe de la croissance et lÕemploi .
- Nous voulons une Europe de la rŽgulation et de la protection
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Pour cela, il  nous faut une Europe plus poli tique et mieux
gouvernŽe.

QuoiquÕil arr ive le 29 mai, la mondialisation sera toujours lˆ , y compris dans ses
effets les plus nŽgatifs.

Alors est-on plus fort avec ou sans le TraitŽ pour la rŽguler ?

CÕest la question ˆ  laquelle nous devons rŽpondre.

- Pour retrouver des prises et des leviers sur le capitalisme que les Etats-nations
nÕarrivent plus ˆ contr™ler et crŽer de nouvelles protections pour les salariŽs,
nous avons besoin d e lÕEur ope.

- Pour lutter contre le dumping fiscal et social et construire de nouvelles solidaritŽs,
nous avons besoin d e lÕEur ope

LÕEur ope nÕest  pas le pr obl • m e, el le est  not r e solu t i on.

En adoptant la constitution nous nous donnerons des moyens supplŽmentaires.
En la rejetant nous laisserons les probl•mes en lÕŽtat.

Avec ell e, je ne vous dis pas que tout ira mieux spontanŽment demain.
Je vous dis que nous aurons de nouveaux outils. I l restera ˆ les uti liser. Ce sera le
dŽbut de la bataill e poli tique.

Avec la constitution, nous aurons des instruments supplŽmentaires pour avancer en
direction dÕune Europe plus sociale.

Nous savons ce que nous voulons en plus :

- Nous vou lon s plus de rŽgulation Žconomique au service de la croissance et de
lÕemploi

- N ou s vou l on s plus de dialogue social et de nŽgociation au niveau gŽnŽral
comme dans les branches

- Nous vou lons une affi rmation plus nette des services publics
- Nous vou lons plus dÕharmonisation fiscale.

Ce que nous voulons en plus, nous ne lÕobtiendrons que par la confirmation de ce qui
est aujourdÕhui  proposŽ.
Nous ne lÕobt i endr ons pas sur les dŽcom br es de ce qu i a dŽj ˆ ŽtŽ const r u i t
h ier.

Dans ce traitŽ, ce qui est en jeu pour nous syndicalistes,

- cÕest le mod• le social europŽen,

- cÕest lÕaffirmation de nos valeurs, la reconnaissance des droits fondamentaux
et du dialogue social,

- cÕest lÕŽquilibre entre un dŽveloppement Žconomique et un dŽveloppement
social solidaire.
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Nous le savons le mod• le social europŽen pour lequel nous nous battons depuis des
annŽes est plus quÕune rŽfŽrence.

- I l est par t i e i n tŽgr an te de not r e concept i on du syndi cal i sm e qui m•ne de
front la critique sociale, lÕambition de  transformation et la conqu• te de rŽsultats.

- I l est u n poi n t dÕappu i cen t r al pou r con st r u i r e l e M on de qu e n ou s
vou lons.

* * *

Alors, je voudrais adresser un message ˆ tous les salariŽs, ˆ toutes les organisations
syndicales, aux responsables poli tiques comme aux membres du gouvernement.

La France a rendez-vous avec lÕEurope le 29 mai.

Toute lÕEurope nous regarde, et avec elle tous ceux qui dans le monde aspirent ˆ une
mondialisation rŽgulŽe, ˆ  un nouvel Žquilib re Nord-Sud, ˆ  un renforcement des droits
sociaux fondamentaux.

Tous les syndicats europŽens attendent que nous confirmions notre attachement ˆ
cette Europe quÕensemble pas ˆ  pas nous avons construite.

Nous ne pouvons pas m anquer ce r end ez-vous.
Nous n e pouvon s pas m an quer la chan ce de fai r e pr ogr esser l es dr oi t s
sociaux.

Les salariŽs ont besoin de lÕEurope, dÕune Europe poli tique, dÕune Europe sociale.

Le Monde que nous voulons a besoin de lÕEurope, dÕune Europe forte, dÕune Europe
solidaire, dÕune Europe qui mette sa puissance au service dÕun dŽveloppement
Žquilib rŽ, durable et qui profi te ˆ  tous.

CÕest ˆ  vous mili tants CFDT que je veux mÕadresser en conclusion.

RŽfor m istes et  eur opŽens,

DŽter m inŽs et  im pat i en ts,

Nous avons manif estŽ  ensemble ˆ  Luxembourg en 1997.
Nous avons manif estŽ  ensemble ˆ   Porto en 2000.
Nous Žtions ensemble ˆ  Bruxelles en 2001, ˆ   Barcelone en 2002.
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Nous avons manif estŽ ensemble :

- pour une Europe du plein emploi ,
- pour une Europe sans discrimina tion,
- pour une Europe de lÕŽgalitŽ et de la tolŽrance,
- pour une Europe des droits sociaux.

Ensemble avec nos camarades de la CES, nous nous sommes battus pour que les
droits fondamentaux de tous les travailleurs europŽens soient enfin reconnus au plus
haut niveau de nos r•gles collectives.

Ensemble, nous avons obtenu que la charte des droits fondamentaux soit au cÏ ur de
la constitution europŽenne.

Ce r Žsu l tat  est  le n™tr e, ce r Žsu l tat  est  le v™tr e.
Ne lai ssons per sonn e le di lapider.

Ensemble aujourdÕhui, et demain dans tous les lieux de travail, allons convaincre les
salariŽs, agissons pour que cet acquis social devienne le bien commun de tous les
salariŽs dÕEurope.

* * *


